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Commission de la science, de l’éducation 

et de la culture du Conseil national 

(CSEC - N) 

3003 Berne  

Par e - mail à  : lmr@blv.admin.ch  

 

 

Zurich, le 1er décembre 2025 

 

25.404 Iv. pa. CSEC - N. Contre - projet indirect à l’initiative foie gras  :  

Prise de position de QUATRE PATTES – Fondation pour la protection des animaux  

 

À l’attention des membres de la Commission de la science, de l’éducation et de la culture du Conseil 

national  

Mesdames, Messieurs,  

L’initiative populaire 24.089 «  Oui à l’interdiction d’importer du foie gras (Initiative foie gras)  » 

demande l’interdiction d’importer du foie gras et des produits à base de foie gras. Votre Commission 

a décidé en date du 21 février 2025 d’opposer un cont re- projet  indirect (25.404) à cette initiative 

populaire. Nous vous remercions de nous donner la possibilité de prendre position par écrit dans le 

cadre de la procédure de consultation relative au contre - projet indirect.  

QUATRE PATTES  – Fondation pour la protection des ani maux  est l’organisation mondiale de 

protection des animaux vivant sous influence humaine directe. Elle révèle les  souffrances, sauve les 

animaux en détresse et les protège.  Son objectif est d’obtenir et d’établir des changements en faveur 

des animaux dans la politique, l’économie et la société et ce, au moyen de projets, de campagnes et 

de travaux de sensibilisation. Nous saluons en principe l’orientation de l’initiative contre le foie gras 

ainsi que la conception d’un contre - projet indirect.  

Art. 14a al. 3 – Importation à titre professionnel de foie gras, de magret et de confit ainsi que de 

denrées alimentaires contenant ces produits  

QUATRE PATTES  est favorable à la mise en place d’un monitorage. Ce monitorage devrait avoir lieu 

selon des critères harmonisés et transparents qui prennent en considération des facteurs 
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d’influences externes. Pour que cet instrument contribue de manière efficace à la réalisation du but 

du projet, soit réduire les importations,  il est essentiel que  les départements compétents présentent  

chaque année un rapport au Conseil fédéral. Ces rapports devront présenter les résultats du 

monitorage, en particulier une évaluation de l’évolution des quantités importées et de l’efficacité de 

l’obligation d’étiquetage . Seuls des rapports  publiés  à des intervalles rapprochés peuvent permettre 

une analyse s ystématique et scientifiquement fondée, et assurer une transparence maximale 

concernant la mise en œuvre de l’obligation de déclaration. Le monitorage doit garantir qu’une 

réduction observée des quantités importées est effectivement due à l’obligation de d éclaration 

adoptée et n’est pas seulement la résultante de facteurs externes fortuits tels que des fluctuations 

régulières du marché ou, par exemple, des mesures de politique sanitaire en rapport avec la grippe 

aviaire. Seule une attribution causale claire  peut permettre de vérifier l’efficacité de la mesure et de 

garantir sa légitimation par rapport à d’autres interventions réglementaires. D’éventuelles mesures 

supplémentaires  pourront ainsi être adoptées rapidement, et la réduction des importations visée 

pourra être mise en œuvre de manière efficace . Étant donné qu’il a déjà été décidé de réduire les 

importations de produits issus du gavage , ce but doit être résolument poursuivi en ayant recours à 

des instruments appropriés.  

Conserver l’expression «  de manière significative  » 

Par ailleurs, QUATRE PATTES  soutient la minorité (Baumann, Alijaj, Brenzikofer, Brizzi, Christ, Marti 

Min Li, Müller - Altermatt, Piller Carrard, Prelicz - Huber, Rosenwasser, Stämpfli) qui exige l’ajout de 

l’expression «  de manière significative  ». Une quantification effective de la réduction des 

importations est indispensable. La formulation proposée prend certes cette exigence en compte 

sous une forme abstraite, mais souligne pour autant  la nécessité d’une réduction mesurable. C’est 

ainsi seulement qu’il sera possible de contrôler de manière fiable si le but est effectivement atteint 

et simultanément d’empêcher qu’une réduction marginale  soit interprétée à tort comme un succès 

mesurable. De plus, il convient  de clarifier que l’expression «  de manière significative  » exprime une 

diminution importante, retraçable et statistiquement pertinente.  

Pour ces raisons, QUATRE PATTES  propose la modification suivante de l’art.  14a al.  3 : 

Art. 14a al. 3 (nouveau)  

Les départements compétents établissent chaque année un rapport à l’intention du Conseil fédéral 

et y proposent directement, si nécessaire, des mesures visant à réduire les importations à titre 

professionnel, si celles - ci n’ont pas diminué de manière significative . 

Art. 14a al. 4 – Importation à titre professionnel de foie gras, de magret et de confit ainsi que de 

denrées alimentaires contenant ces produits  

Pour atteindre le but qui porte sur une réduction significative des importations à titre professionnel 

de foie gras, de magret et de confit ainsi que de denrées alimentaires contenant ces produits, il est 

prévu que le Conseil fédéral prenne  des « mesures de portée limitée  » fondées sur les rapports de 

monitorage. Dans le rapport explicatif du 24 octobre 2025, des instruments pertinents tels que des 
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campagnes d’information ou des obligations supplémentaires d’étiquetage (par exemple avec des 

images du gavage) sont mentionnés, mais également des mesures inadaptées voire contre -

productives, comme l’introduction de restrictions à l’importation pour certa ins labels tels que « 

Label Rouge » ou « Canard à Foie gras du Sud -Ouest », ainsi que des limitations temporelles ou 

quantitatives des importations (par exemple uniquement pendant les fêtes).  

QUATRE PATTES  salue les campagnes d’information et les obligations élargies en matière 

d’étiquetage et considère ces mesures d’accompagnement comme indispensables, car elles 

contribuent clairement à sensibiliser la population et permettent aux consommatrices et 

consomm ateurs de prendre des décisions d’achat plus éclairées. Une autre mesure qui nous 

semblerait pertinente consisterait à promouvoir des produits de « foie gras » fabriqués sans gavage. 

De tels produits existent déjà en Suisse, mais d’une part, i ls ne bénéficient pas de la même 

réputation que le foie gras traditionnel, la législation européenne réservant la dénomination « foie 

gras » aux produits issus du gavage, et d’autre part, ils ne sont pas mis en avant de la même manière 

que le « foie gras »  traditionnel.  

Les mesures proposées ne représentent qu’un pas pragmatique tant que la Suisse n’adopte pas une 

interdiction d’importation véritablement pertinente et appropriée. L’objectif doit être une baisse 

drastique de la demande de produits issus du gavage, ceux - ci étant en contradiction avec la  

législation  suisse en matière de protection des animaux. Le contre - projet vise à réduire les 

importations à court terme tout en évaluant l’efficacité des instruments. Toutefois, si le monitorage  

et l’évaluation montrent que d es mesures plus modérées, telles que les campagnes d’information 

ou les obligations élargies d’étiquetage, n’ont pas d’effet substantiel, une interdiction d’importation 

du foie gras devra être envisagée. Il faut garantir que l’objectif supérieur , la réduction conséquente 

de la souffrance animale liée au gavage , soit effectivement atteint.  

Pour que les mesures prévues puissent déployer leurs effets, QUATRE PATTES  recommande 

l’adaptation suivante  :  

Art. 14a al. 4 (nouveau)  

Le Conseil fédéral prend des  mesures appropriées sur la base des conclusions du rapport.  

Il n’existe aucune raison concrète justifiant de restreindre la marge de manœuvre à des mesures 

d’une portée limitée. L’atteinte des objectifs exige plutôt une action rigoureuse qui intègre des 

mesures efficaces et complètes.  

Non à un étiquetage inadapté  

QUATRE PATTES  s’oppose catégoriquement à la limitation des importations à certains labels tels 

que «  Label Rouge  » ou «  Canard à foie gras du Sud - Ouest  ». En effet, l’objectif visant à renforcer la 

protection des animaux serait totalement vidé de son sens par l’utilisation de tels labels . Ces labels 

ne sont pas des labels de bien - être animal, mais servent à indique r la qualité du produit ou son 

origine géographique. Ces deux labels détériorent même en partie les conditions d’élevage  : 
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l’indication géographique protégée (IGP) «  Canard à foie gras du Sud -Ouest  » prescrit une durée 

minimale d’engraissement forcé de 10  jours  (ce qui correspond à 20 «  repas  » administrés par 

gavage). Quant au Label Rouge, il exige un poids minimum  du foie de 400  g. Selon la législation 

européenne, un foie gras doit peser au moins 300  g. 1 Cela signifie que, pour satisfaire aux critères 

du Label Rouge, le canard doit développer un excès de graisses dans le foie (stéatose hépatique) 

plus important que pour un foie gras non labellisé. Bien que le label ne prévoit aucune obligation 

concernant la durée de l’engraissement forcé, une telle stéatose est obtenue typiquement par une 

période d’engraissement prolongée.  

Il  n’existe , actuellement , aucun label garantissant une production de  foie gras  respectueuse des 

animaux. La raison en est que, conformément à la législation de l’ UE  et française , un produit ne peut 

être appelé «  foie gras  » que si les animaux ont été gavés. Par conséquent, il n’existe pas non plus 

de foie gras biologique  étant donné que les directives bio de l’Union européenne interdisent 

formellement le gavage. 2  

Non à une importation temporellement limitée avant les fêtes qui serait dépourvue d’effets  

QUATRE PATTES  s’oppose également à toute limitation temporelle des importations (p. ex. aux fêtes 

de fin d’année). Une telle réglementation aurait pour unique effet de concentrer  les importations sur 

les périodes autorisées à raison de volumes très élevés afin de couvrir les besoins des fêtes de fin 

d’année et, simultanément, d’initialiser une augmentation des stocks. À elle seule,  la longue durée 

de conservation d’un grand nombre de produits à base de foie gras interdit d’envisager une telle 

mesure. La «  limitation  » temporelle serait donc sans effets et contraire au but visé d’une réduction 

effective des importations. De plus, la majorité des produits provenant d’un engraissement forcé 

sont d’ores et déjà importés avant les fêtes de fin d’année. 3 Une restriction liée aux fêtes de fin 

d’année serait donc une mascarade . Dans les faits, toutes les importations seraient alors 

simplement concentrées autour des fêtes de fin d’année , s ans la moindre valeur ajoutée pour la 

protection des animaux.  

 

 

 

 
1 Cf. art.  1 ch if. 3 du  Règlement (CE) n °  543/2008 de la Commission du 16  juin 2008 portant modalités 

d’application du règlement (CE) n °  1234/2007 du Conseil en ce qui concerne les normes de commercialisation 

pour la viande de volaille . 
2 Cf. annexe II, point 1.4.1 (d), du Règlement (UE) 2018/848 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 

2018 relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques, et abrogeant le règlement 

(CE) no 834/2007 du Conseil . 
3 Cf. la banque  de données de l’Office fédéral de la  douane et de la sécurité des frontières OFDF, Swiss - Impex. 

Numéros de tarifs douaniers concernés  : Foie gras frais  : 0207.4300 (canards)  ; 0207.5300 (oies). Foie gras 

congelé  : 0207.4510 (canards); 0207.5510 (oies).  

https://www.lecanardetloiedusudouest.fr/wp-content/uploads/2023/02/CDC-IGP-Canard-a%CC%80-foie-gras-du-Sud-Ouest-pubBO.pdf
https://www.lecanardetloiedusudouest.fr/wp-content/uploads/2023/02/CDC-IGP-Canard-a%CC%80-foie-gras-du-Sud-Ouest-pubBO.pdf
https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/document_administratif-7cd3fe06-fe2e-4bd3-b5d4-4770959bcc83/telechargement
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2008/543/oj/fra?eliuri=eli%3Areg%3A2008%3A543%3Aoj&locale=de
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006584967
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Loi fédérale du 20 juin 2014 sur les denrées alimentaires et les objets usuels  

Art. 12a – Étiquetage d u foie gras, d u magret et d u confit ainsi que de denrées alimentaires 

contenant ces produits  

QUATRE PATTES  salue l’ancrage prévu par la Commission de l’obligation de déclaration au niveau 

législatif, laquelle , pour ne pas être considérée d’emblée comme une mesure inefficace , doit 

toutefois  aller clairement au - delà de la réglementation existante dans l’Ordonnance sur les denrées 

alimentaires et les objets usuels  (art.  36 al.  1 let. J  en relation avec  l’annexe  2). Une obligation 

d’étiquetage pour les produits issus du gavage, avec les mentions « issu  d’oies gavées  » ou « issu  

de canards gavés  », est entrée en vigueur le 1 er juillet 2025 dans le cadre de la révision de 

l’Ordonnance sur les denrées alimentaires et les objets usuels. Une obligation d’étiquetage 

renforcée, avec des images  du gavage  dès le départ et non seulement comme mesure ultérieure, 

serait appropriée. Cela correspondrait également au principe de proportionnalité, qui exige toujours 

la mesure la moins contraignante , mais encore efficace.  

Recevez nos remerciements pour le travail accompli et la prise en considération de nos arguments. 

Nous répondons volontiers à vos éventuelles questions.  

Avec mes meilleures salutations.  

 

Lauretta Eckhardt  

Policy Manager  

QUATRE PATTES – Fondation pour la protection des animaux  

  


